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Le pr@sent guide est une production collective des
entreprises partenaires. Il a @t @labord dans le
cadre du programme europ@en «Equal» et du projet
villeurbannais «Accede» (acteurs concert@s pour
| @galitd et contre les discriminations ethniques

I emploi), pilotd par la Ville de Villeurbanne, avec
I accompagnement de Khalid Hamdani du cabinet
Aequalis.
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Recruter sans discriminations est une obligation
Idgale, une ndcessitd managdriale
et un imp@ratif dthique.
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Une discrimination directe se produit lorsque dans une situation comparable
on r@serve un traitement ddfavorable une personne ou une cat@dgorie de
personnes sur la base d un ou de plusieurs motifs illdgaux.

> cf. L 122-45 du code du travail > voir les 17 points, page <<<<
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Une discrimination indirecte se produit lorsqu une disposition, un critt.re ou
une pratique,apparemment neutre (qui ne font pas partie des motifs prohib@s),
est susceptible d entra ner un d@savantage particulier (et donc de causer un
prdjudice) une personne ou une cat@dgorie de personnes. A moins que
cette disposition, ce critk.re ou cette pratique, ne soit objectivement justi @ par
un but Iggitime et que les moyens pour parvenir ce but soient approprids et
n@cessaires. Exemple : pour une fonction technique, exiger une exp@rience
trks longue (10 ans par exemple) alors que deux ans d exp@rience suf raient
pour Etre op@rationnel, peut constituer une discrimination pr@judiciable aux
jeunes.
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Il existe des cas de diffdrences de traitement pouvant Etre justi Jes,
chaquefoisqu uncrittrediscriminatoireestindispensable | occupation
d un poste, il devient tol@r@ 13galement.

> Exemple : pour un casting cindmatographique, un acteur ou un gurant peut Etre
recrut@ en fonction de son ge, de sa couleur de peau ou de son apparence physique.

00100000

le Droit d@ nit la discrimination comme une remise en cause de | @galitd
de traitement entre les candidats. Manquement bas@ sur des pr@jugds ou
des pr@dfdrences, le plus souvent subjectives.
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Aucune personne ne peut Etre @cart@e d une proc@dure de recrutement ou de
laccks unstage ou une p@riode de formation en entreprise, aucun salari@
ne peut Etre sanctionnd, licenci@ ou faire | objet d une mesure discriminatoire,
directe ou indirecte, notamment en matit.re de rdmun@ration, au sens de | article
L.140-2,de mesures d int@ressement ou de distribution d actions, de formation,
de reclassement, d affectation, de quali cation, de classi cation, de promotion
professionnelle, de mutation ou de renouvellement de contrat en raison de son
origine, de son sexe, de ses moeurs, de son orientation sexuelle, de son ge, de
sa situation de famille ou de sa grossesse, de ses caractdristiques g@n@dtiques,
de son appartenance ou de sa non-appartenance, vraie ou suppos@e, une
ethnie, une nation ou une race, de ses opinions politiques, de ses activit@s
syndicales ou mutualistes, de ses convictions religieuses, de son apparence
physique, de son patronyme ou, sauf inaptitude constatde par le m@gdecin du
travail dans le cadre du titre IV du livre Il du pr@sent code, en raison de son @tat
de santd ou de son handicap.
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Aucune distinction, directe ou indirecte, ne peut Etre faite entre les fonctionnaires
en raison de leurs opinions politiques, syndicales, philosophiques ou
religieuses, de leur origine, de leur orientation sexuelle, de leur ge, de leur
patronyme, de leur @tat de santd, de leur appartenance, vraie ou supposde,
une ethnie ou une race.

() Aucune distinction, directe ou indirecte, ne peut Etre faite entre les
fonctionnaires en raison de leur sexe. Toutefois, des recrutements distincts pour
les femmes ou les hommes peuvent, exceptionnellement, Etre pr@vus lorsque
| appartenance lunou |autre sexe constitue une condition d@terminante de
| exercice des fonctions
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Aucune information concernant personnellement un salari@ ou un candidat '
un emploi ne peut Etre collectde par un dispositif qui na pas @t@ portd
pr@alablement la connaissance du salarid ou du candidat un emploi. !
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________________________

Les informations demand@es, sous quelque forme que ce soit, au candidat
un emploi ou un salarig ne peuvent avoir comme nalitd que d apprdcier
sa capacitd occuper | emploi propos@ ou ses aptitudes professionnelles.
Ces informations doivent pr@dsenter un lien direct et ndcessaire avec | emploi
propos@ ou avec | @valuation des aptitudes professionnelles. Le candidat un
emploi ou le salarid est tenu d y rdpondre de bonne foi.

_________________________________________
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: Nul ne peut apporter aux droits des personnes et aux libert@s individuelles et
1 collectives de restrictions qui ne seraient pas justi @es par lanature delat che
I accomplir ni proportionn@es au but recherchg@.
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La personne peut s adresser | Inspection du travail pour lui demander de
diligenterune enqute etchacunconna tl @tendue despouvoirsd investigation
des inspecteurs du travail. En cas de faits discriminatoires av@r@s, | Inspection
du travail peut saisir le procureur de la R@publique.

La personne peut adresser une rdclamation la Haute Autorit@ de Lutte contre
les Discriminations et pour | Egalitd (HALDE) qui a un pouvoir de sanction

nancikre, de m@diation avec transaction, et de saisine du procureur de la
R@publique.

Face cette premikre catdgorie de risques le fait d avoir un « process » de
recrutement rigoureux, professionnel et « trac@ » permet de r@dpondre aux
questions et interrogations de | Inspection du travail ou de la HALDE. Mais
surtout, il permet d abord de rendre plus ef cace le systt me de s@lection du
recruteur.
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00 OI00 T une personne qui a le sentiment d avoir @t@ victime d une
discrimination | embauche peut saisir une juridiction civile (conseil des
prud hommes, tribunal administratif). Les organisations syndicales et les
associations de lutte contre les discriminations constitu@des depuis cing ans au
moins peuvent engager une action judiciaire la place ou pour le compte du
plaignant avec son accord.

En matitre civile la loi du 16 novembre 2001 a introduit un am@nagement de
la charge de la preuve. Cela signi e que - si un candidat un recrutement ou
qu un salari@ saisit le conseil des prud hommes ou le juge civil en fournissant
des @l@ments suf samment prdcis pour cr@er le doute, il sera demandd

I employeur de prouver que sa d@cision est justi @e par des @l@dments objectifs
@trangers toute discrimination.



Dans ce cas, les sanctions sont essentiellement nancitres (dommages
et int@rEts laiss@s | appr@ciation du juge qui @value le pr@judice subi).
De mEme, tout agent de la fonction publique ayant proc@d@ ou enjoint de
proc@der des discriminations est passible de sanctions disciplinaires devant
le tribunal administratif.

En matitre de responsabilitd : est engagde la responsabilitd civile
de toute personne physique ou morale qui aurait commis un acte de
discrimination | embauche.

JDOOOOOM Ladiscriminationestund@litpassible de3ansd emprisonnement
et de 45 000 euros d amende pour les personnes physiques > articles 225-2 et
225-4 et, pour les personnes morales, de 150 000 euros d amende plus toute
une s@rie de sanctions.

0U0I00D00IDU0IO000IOT > art. 225-2 et 225-4 Code Pgnal

Les personnes physiques qui se rendent coupable de discrimination encourent
une peine de 3 ans d emprisonnement et de 45.000 euros d amende ainsi que les
peines compl@mentaires pr@vues par | article 225-19 du Code p@nal. Les peines sont
portdes 5ans et 75.000 euros lorsque le refus d accts ou de fourniture d un bien ou
d un service a @td commis dans un lieu accueillant du public.

Les personnes morales (| exclusion de | Etat) peuvent Etre ddclar@es p@nalement
responsables des discriminations commises pour leur compte par leurs organes ou
repr@sentants dans les cas og la loi le pr@voit express@ment. Elles encourent alors
une amende de 150.000 euros, |interdiction d exercer | activitd professionnelle
ou sociale dans | exercice de laquelle | infraction a @td commise, le placement sous
surveillance judiciaire, etc.

Les discriminations et le service public (art. 432-7 CP)

Le Code p@nal pr@voit une sanction sp@ci que pour les discriminations commises par
une personne dgpositaire de | autoritd publique ou chargde d une missionde
service public. Les peines encourues sont de 5 ans d emprisonnement et 75.000
euros d amende ainsi que les peines compl@mentaires pr@vues par | article 432-17
du Code p@nal. Les personnes morales ne peuvent pas Etre ddclar@es p@nalement
responsables de cette infraction.

ooooogoo

Ces quelques reptres juridiques montrent que ddsormais la
discrimination est un v@ritable enjeu de gestion de | entreprise. Au-del

du risque judiciaire, r@ @chir sur la non-discrimination amktne le chef

d entreprise amg@liorer ses proc@dures de recrutement et de gestion

des ressources humaines. Ne pas discriminer, ¢ est donc assurer un

recrutement et une gestion des ressources humaines ef cace.
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« Recruter, s@lectionner, choisir ses collaboratrices et collaborateurs sont
des actes de management. Le recruteur conserve toute sa libert@ pour
conduire ces actes de manitre conforme aux objectifs et aux int@r€ts de
son entreprise. Cette libertd s @tend @galement aux techniques, mgthodes,
proc@dures et outils utilisgs. En revanche, discriminer est un acte illdgal.
La libert? du chef de d entreprise, ne peut donc Etre exercde en toute
IZgalitd et quidtude que si les droits fondamentaux des candidats sont
scrupuleusement respect@s. Les candidats doivent donc Etre s@lectionn@s
sur la base de comp@tences professionnelles pr@cises, techniques et
comportementales, toutes en lien avec un poste de travail. La mise en
concurrence des candidats, si elle est r@elle et loyale, constitue justement
la garantie pour le recruteur d effectuer le meilleur choix en toute 1@galitd
et permet aux candidats de voir leur m@rite individuel rdcompens@ et
leurs droits fondamentaux respect@s. En ce sens, les techniques et les
m@thodes de recrutement doivent avoir fait la preuve de leur ef cacitd et
respecter des rt.gles de transparence et de proportionnalit@. Il y a, dans
tout recrutement, une marge d erreur incompressible qu il faut rdduire
au maximum mais qu il est vain de chercher @liminer totalement. Le
recruteur, tout comme le candidat, sont des Etres humains avec leur
subjectivitd, leurs @motions, leurs repr@sentations et leurs valeurs.
Neutraliser ses pr@jugds le temps du recrutement est, dts lors, un acte de
professionnalisme et non un gage de vertu. »

Khalid Hamdani, cabinet Aequalis.
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Les pages suivantes pr@sentent les points cl@s et les points de vigilance qui
permettent de conduire un recrutement etde ddliser ses salari@s. Il constitue
un compl@ment utile aux proc@dures, techniques et outils de recrutement
qu utilise habituellement le recruteur. Le but est d attirer | attention sur les
risques de discrimination et de proposer quelques pistes pour les @viter.
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- Projeter sur un poste ses propres prgjugds et stdr@otypes ou ceux v@hiculds
dans | entreprise peut conduire des choix discriminatoires. On a en effet
tendance donner un sexe, un ge, une couleur de peau, une apparence
physique un poste de travail ce qui relkve davantage de | irrationnel que du
professionnel.

- Etre excessif dans | exigence des dipl mes peut conduire d@savantager
des candidats exp@riment@ds mais non dipl m@s.

- De mEme, sur@valuer les comp@tences ndcessaires au poste  pourvoir peut
exclure des candidats aux pro Is parfaitement adapt@s au poste.
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| Se r@fgrer aux textes r@glementant |

la profession ou les quali cations. :
Quali er pr@cis@ment les besoins 1 ~

de | entreprise. :

Une secr@taire, n est pas forcdment
une femme !

I
|
1
:
. Dynamique ne signi e pas jeune.
|

I
I
1
I
I
I
I
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R@diger | offre  partir de la che
de poste.

Connatre le march@ de | emploi
(offre, salaire, niveau de quali cation).

V@ri er qu aucun des 18 critkres
discriminatoires napparat dans
| offre d emploi.

Faire une relecture en se demandant
si les critkres sp@ci @s n interdisent
1 pas | accks certaines cat@gories de
: personnes (discrimination indirecte).

,

: Le fait de faire lire une offre  untiers
- et de lui demander son avis, permet
1 parfois de supprimer ou de modi er
| un terme ou une formulation orientge.
I Exemple : « d@butant » peut renvoyer
.| ge et dissuader des candidats
: exp@rimentds.

|

: Eviter les expressions ambigu®s,
, laissant supposer que le poste est
: sexud, et qui sont parfois la limite
, du sexisme. Exemple : « homme de
: terrain » ; « matresse de maison »
 « femmes de m@nage »
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Proc@der au recensement m@tho-
digue de toutes les « sources » du
recrutement.

Cr@er des contacts personnalis@s
avec les structures identi Jes.

\
1
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I
i Pour pr@venir les discriminations, la

 diffusion de | offre d emploi doit Etre
i diversi @e : ANPE, presse, lieux de
' formations, etc.

1

|

| Pr@senter son entreprise aux
i acteurs charg@s de |emploi sur le
" territoire : Villeurbanne voir le
i P le emploi, anim@ par le service
: insertion par | dconomique de laVille.
| > poleemploi@mairie-villeurbanne.fr
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- Liens personnels avec des candidats pouvant nuire

de la s@lection.

| objectivitd

- Candidatures recommand@es par des tiers (clients, fournisseurs, direction,
colltgues, instance politique, enfant du personnel )
- Absence de tra abilitd empCEchant la justi cation des choix effectu@s.

O0000CO0CDIDoCmoooomonnc o000

I
;  Centraliser toutes les candidatures.
I Traiter de la mEme fa on tous les CV

're us.

|
|
. Traiter les candidatures n@cessite
, davoir une grille de s@lection
I pr@cise qui permette, sur la base de
: documents papier, de prendre deux
1 d@cisions :
I'1) Quelles sont les candidatures qui
| seront glimindes ?
i Etape 1 : se demander quelles sont
: Ies candidatures qui ne remplissent
pas objectivement les critk.res pour
1 obtenir un entretien.
'2) Quelles sont les candidatures
| retenir ?
I Etape 2 : identi er les candidatures
qui objectivement remplissent les
conditions pour obtenir un entretien.

|
1
1
1
| OO00Oooo0
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:On peut rep@drer trois types
'de candidatures partir de

: quelquescritkres de recrutement
I pr@alablement d@ nis et pr@cis@s
"dans | offre d emploi, et avoir
trois classements :

- Les candidatures qui remplissent les
conditions.

- Les candidatures qui ne remplissent
pas les conditions.

- Les candidatures qui remplissent les
conditions et ont des comp@tences
suppl@mentaires.

Pour la tra abilitd : noter sur les
CV les crittres manquants de fa on

justi er objectivement la non-
s@lection du CV et archiver.

Concernant les candidatures
recommanddes :
un courrier type peut Etre envoyd
aux personnes qui recommandent
des candidats les informant que
'les proc@dures de |entreprise

|
1 garantissent un traitement @galitaire.
\
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Recevoir en entretien conftre un espace de pouvoir trks important. Pour
s assurer de «faire le bon choix», il convient d Etre conscient de ses propres
prdjugds, pour Etre en capacitd de les neutraliser.

En sassurant de |@galitd de traitement des candidatures, le recruteur
s@lectionne le meilleur candidat, parmi ceux rencontr@s, pour un poste
donn@.

Pour Etre ef cace, | entretien de s@lection n@cessite une bonne pr@paration.

0 A

- Poser des questions g@omg@trie variable, en fonction des candidats, ne
permet plus de comparer les candidatures dans le respect de | @galitd de
traitement.

- Poser des questions injusti @es par rapport | emploi sur la situation de
famille, | origine, les convictions religieuses, politiques et syndicales, les
m urs et lavie priv@e du candidat est un acte discriminatoire, portant atteinte
aux libert@s individuelles.
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L @galitd de traitement impose
d utiliser la mE&me grille pour tous
les candidats, un temps d entretien
comparable, de demander le mEme

|justi catif pour tous (dipl me,

quali cation, casier judiciaire si le
poste |exige conform@ment aux
rk.gles de droit).

Rappelons que toute question qui

, touche aux critt.res illdgaux (situation

de famille, religion, orientation
sexuelle, etc. ) estinterdite.

Il est pr@fdrable d Etre deux, voire
trois, pour conduire un entretien.

Un entretien doit tenir compte
d gldments de forme et de fond.

La forme : simposer un temps
maximum pour chaque entretien et
sy tenir.

Les phases de | entretien :

L accroche : permet de faire
connaissance et de mettre | aise le
candidat.

L argumentaire : permet de
cerner le candidat au moyen d une
grille de questions et d une prise de
notes.

- Commencer par les questions les
plus fondamentales par rapport au
mg@tier jusqu aux plus prdcises

- Si le candidat a fait preuve de
son ad@quation au poste sur les
comp@tences de base, pr@parer
une ou plusieurs questions de
mise en situation pour @valuer le
comportement,

|

|

1

|

|

|

|

1

|

|

|

|

:

: (ce nest pas la rdponse qui importe,
icest la fa on de r@ @chir et dy
: r@pondre). Ex. : pour un commercial,
i lui demander de d@crire sa meilleure
I'vente et, linverse une vente quil a
| ratde.

|
|
1
|
|
|
|
1
|
|
|
|
1
|
|

La cl ture : met un terme
| entretien et xe les @tapes suivantes.

Le fond :
L entretien doit Etre pr@pard

Pr@parer |avance les questions

poser, se faire aider par les
collaborateurs, se demander quel est
| objectif de la question par rapport
au poste, veiller  Etre clair dans la
, formulation.
|
I Fixer les @lgments  @valuer en
"les higrarchisant : les comp@tences
, techniques n@cessaires pour Etre
i imm@diatement op@rationnel sur le
I poste, les comp@tences techniques
"qui permettent |@volution dans le
, poste, et en n les comp@tences
| comportementales.
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: Si un poste exige des disponibilitds
I horaires particulitres ne pas poser ce
| type de questions :

I« Avez-vous des enfants ? Que fait
" votre conjoint(e)? »

; Mais plut t : « dites-moi ce que vous
I savez sur les horaires et les exigences
' de ce poste ? Avez vous dgj travailld
avec des horaires comparables

Poser des questions claires et
donner au candidat le temps de
s exprimer :tout le monde n a pas le
pro |« vendeur » et on peut passer
¢ t@d unexcellent pro | masqud, par
exemple par de la timiditd.

|

|

|

l

|

I Pour @viter les effets « miroir »
: (Etre attir@ par le candidat qui nous
1 ressemble) ou « repoussoir », rester
: | @coute et @valuer les r@dponses et
, attitudes.

|

|

|

|

|

|

|

|

|

Attention @galement ne pas
chercher convaincre.

Quand cela est possible, proposer
une @valuation des comp@tences par
des mises en situation de travail. Tous

| .

, les candidats passent le mEme test,
I cela permet d Etre r@ellement objectif
' pour @valuer les comp@tences
| techniques.

I Par exemple : sur un poste de
| secrgtariat, faire taper et mettre
I en page un courrier, concevoir un
: tableau sur excel
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- Ne pas r@pondre

des candidats peut nuire

I image de | entreprise et

rendre suspicieux des candidats par rapport au processus de recrutement.
- En cas de litige il faut pouvoir justi er d un choix non discriminatoire,
latra abilitd est ici aussi une ngcessitd.

(0I00000000OIOO0oOInOmomoO 000D

: Les refus avant entretien :

: Avant | entretien, toutes les candidatures
, qui n ont pas @t@ retenues | ont @td pour
i des raisons « techniques » :

: Non ad@quation entre le CV (et la
i lettre) et | offre diffus@e.

I Un pr@-entretien t@l@phonique a

: fait apparatre un obstacle justi @ la
1 convocation.
! La candidature spontande est

: parvenue un moment og il ny avait

I pas de besoin.

:II convient de pouvoir r@pondre aux

; candidats non s@lectionn@s avec des

I arguments objectifs.

| Pour cela, il est ngcessaire d archiver

i les candidatures.

:R@pondre aux candidats non retenus

, lorsque qu une offre a @td d@posde.

I (Une entreprise nest pas tenue

: de r@pondre des candidatures

1 spontan@es, il s agit| d un bon usage).

|

| Les refus aprts entretien :

i Les candidats non retenus aprts

:entretien re oivent une lettre-type les
informant.

' Les dossiers sont archiv@s et les
I glgments qui ont permis de faire un
, choix sont not@s sur le dossier. Il est ainsi
I possible de renseigner le candidat, et
" de pouvoir justi er sa d@cision par des
1 OlPments objectifs, @trangers toute
: discrimination.

A OoC00IDmoI0D

 Pr@voir une lettre type de refus

Noter les motifs de refus dans les
dossiers archiver.

Noter le ou les points d excellence
qui ont permis de s@lectionner le ou la
candidat(e) retenu(e).

L entreprise atoutint@rEt archiverles
candidatures spontan@es qui pourront
lui Etre utiles  court, moyen, voire
long terme. Le temps pendant lequel
ces candidatures seront archiv@es est

x@ par le chefd entreprise de manitre
r@aliste et raisonnable.

(de 6 mois 1 an)

I |
I I
1 I
I 1
I I
1 I
I 1
I I
I I
I 1
I I
I 1
I 1
I I
1 1
I I
I I
1 1
I I
I I
1 I
I I
\ I
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- Un accueil et une p@riode d essai qui ne sont pas formalis@s peuvent Etre
une source de discriminations.

- Ainsi, un nouvel arrivant qui est « livr@ lui-mEme » peut faire | objet d un
rejetou d une mise | @cart de la part de ses colltgues. Il peut y avoir des cas
de harctlement discriminatoire.

]

- Durant la p@riode d essai il y a parfois, de la part de collLgues ou de chefs
d @quipe, des formes de « bizutage » qui peuvent aller trop loin et amener un
nouvel arrivant abandonner.

- L accueil est important et la p@riode d essai fondamentale pour valider ce
qui a @t@ ddtectd et @valud lors de | entretien.
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: L accueil du salarig@ :

: A ce stade, il y a peu de risque
, juridique concernant le respect de
1| @galitd de traitement.

" Pour le chefd entreprise comme pour le
candidat, la premitre demi-journ@e est
trks importante. Elle doit Etre | occasion
de r@pondre aux principales questions
sur le poste et doit permettre de mieux
connatre le salarig@.

Passer la premitre demi-journde avec
le nouveau salari@ permet aussi de :

relire le contrat de travail, le rt.glement
int@rieur,

informer de la convention collective
ou sur les textes r@glementaires,

donner les clefs de fonctionnement de
| entreprise,

rappeler les rtgles d hygitne et de
s@curitd,

faire une s@lection des dernitres notes
de service importantes,

d@signer une personne r@f@rente pour
| int@gration du salarid,

programmer des @tapes de
| int@gration dans | entreprise.

La validation de la p@riode d essai :

La pdriode dessai ne peut se
rompre sans motifvalable : ce motif
ne doit pas Etre discriminatoire.

A n de ne pas se laisser surprendre
par | dch@ance de la pdriode d essai, il
convient de se xer pr@alablement des
s@quences de validation, en fonction de
' la dur@e de la p@riode d essai.

|

:La validation de la p@riode d essai
, doit Etre signi @e  |intdress@. Cela
I peut CEtre |occasion de formaliser
:IentrQJe of cielle du nouveau salari@
1 dans lentreprise et de lint@grer
I d@ nitivement dans | @quipe.

pmm s 0o0ooeoeoo

Exemple : | INSA de Lyon, le circuit
d intdgration comporte quatre gtapes :

1 Unaccueilavec remise d une mallette
d accueil et de tous les documents
administratifs ndcessaires.

2 Deux jours de formation :
naissance de |INSA, valeurs
pratiques.

3 Un entretien d initialisation avec
le sup@rieur hidrarchique dans les
deux mois suivant |arrivde pour les
personnels administratifs et r@ exion
sur les pratiqgues p@dagogiques pour
les enseignants.

4 Un accueil institutionnel : directeur,
repr@sentants du personnel, etc.

con-
et

A noter quun circuit d intdgration
« bien rod@ » ne suf t pas. Il convient
@galement de pr@voir un travail auprts
des responsables d @quipes qui sont
souvent dans | op@rationnalit@ alors que
leur r le est fondamental.

Autre exemple : chez Domidom, dans
lesecteurduservice lapersonne,deux
auxiliairesdevielesplusexp@rimentdes
sont d@sign@es r@fdrentes pour les
nouvelles recrues. Elles ont la t che
de les accueillir et dorganiser une
rgunion commune. En plus de faciliter
| intdgration des nouvelles employ@es
par le partage dexpdrience, cela
valorise les personnes qui en ont la
charge, et contribue une meilleure
reconnaissance de leurs qualit@s
professionnelles.
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Le Code du travail contient des dispositions protectrices qui traduisent la
recherche d un @quilibre entre le respect des libertds individuelles des salari@s
et le pouvoir de direction de | employeur.

L article L.122-45 relatif au principe de non discrimination prottge les
salari@s en interdisant | employeur de prendre des mesures qui seraient
exclusivement fond@es sur les origines, les convictions religieuses ou
| apparence physique des salari@s et garantit | @galitd de traitement.

L article L.122-35

« Le rkglement int@rieur [qui doit Etre limitd aux questions d hygitne, de
s@curitd et de discipline] ne peut apporter aux droits des personnes et aux
libertds individuelles et collectives des restrictions qui ne seraient pas justi des
par la nature de lat che accomplir ni proportionn@es au but recherch@. Il ne
peut comporter de dispositions I@sant les salari@s dans leur emploi ou leur
travail en raison de [ ] leurs m urs, de leurs origines, de leurs opinions ou
confessions ».

L article L.120-2

«Nul ne peut apporter aux droits des personnes et aux libert@s individuelles de
restrictions qui ne seraient pas justi @es par la nature de lat che accomplir
ni proportionn@es au but recherchd ».
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L employeur doit veiller respecter les principes de non-discrimination
et | ggalitd de traitement. Il peut et doit dans le cadre d un management

moderne, tenir compte des demandes sp@ci ques d un collaborateur en
ouvrant un dialogue. L utilitd de ce dialogue est d @tudier les possibilitds
de conciliation entre vie personnelle et vie professionnelle.

En la matitre, comme pour le reste, il faut faire preuve de clart@,

de respect des rk.gles et de bon sens.
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« OREM ASTRE est signataire de la Charte de la Diversitd depuis 2005.
A n dintdgrer notre engagement dans une dynamique de r@seau,
favorable aux @changes d informations et de bonnes pratiques, nous
avons rejoint le Club RH Acct.de de Villeurbanne en 2006.
Ceci nous a permis de renforcer nos connaissances juridiques et de
revoir complttement nos processus de recrutement. Aujourd hui nous
avons la garantie d Etre dans le cadre I@gal mais surtout la certitude de
ne passer c t@ d aucune candidature intdressante, chose essentielle
pour notre entreprise qui peine  recruter sur certains m@tiers en
tension. »
B@n@dicte PILAT,
PDG de Orem-Astre

« Notre r@seau A2micile, sp@cialis@ dans les services la personne,
depuis sa cr@ation souhaitd s engager dans la lutte contre les

discriminations | embauche. Notre approche du recrutement

rgsolument social se doit d Etre exemplaire et ef cace. Contribuer

la r@ exion sur les bonnes pratiques non discriminantes m est apparu

comme une @vidence, surtout dans un monde professionnel toujours

plus exigent et contraignant. Le monde de | entreprise unr le majeur
jouer et je suis er de contribuer | avanc@e des mentalit@ds. »

Franck THOUNY,
gdrant associ@ de A2micile Lyon

« L entreprise Adecco s est engag@e dans une politique de pr@vention
des discriminations au niveau national depuis 1999. Participer la co-
rddaction de cet outil pddagogique destination des entreprises sur
la r@gion Rhones Alpes, @tait donc pour moi dans la continuit?d des
engagements pris par mon entreprise. Travailler sur la question des
discriminations,audel delaprise deconscience desrisques juridiques,
c est surtout am@liorer ses pratiques professionnelles de recrutement
et de gestion des ressources humaines. »

Jean-Luc FRESEL,
Directeur R@gional Adecco



gopoibtodon

« Donner toutes les chances toutes les comp@tences, est une des
valeurs fondamentales d ADIA.C estdonc naturellement que nous avons
pris part cette belle aventure ! Ces deux ann@es de travail au sein du
Club RH nous ont permis de bousculer certains a-priori. Accompagner
nos clients dans une d@marche de non-discrimination pour remplir un
double obijectif : valoriser notre mgthode de recrutement en offrant des
vraies solutions face la p@nurie de comp@tences tout en remplissant
notre r le de citoyen responsable. »

Antoinette DE GUIGNE,
Responsable Jobstores ADIA Secteur Est Lyonnais

« Je me suis engag@ dans ce programme parce que je ne peux accepter
qu un quart de nos enfants en ge de travailler soient exclus du march@
du travail, et que les jeunes issus des quartiers dif ciles voient le
ch mage les frapper deux fois plus que les autres. Le temps d un r@el
engagement de nos d@cideurs dans | action contre les discriminations
| embauche est venu. Une nation qui se priverait de la richesse de sa
jeunesse dans toute sa diversitd ne ferait qu hypoth@quer son propre
avenir. »
Jihade BELAMRI,
PDG de BEE

« Laccueilde publicsdiversi @s,tantdes@tudiants que despersonnelset
leur accompagnement vers la r@dussite font partie des valeurs fondatrices
de | INSA de Lyon.Nous nous sommes engag@s, depuis plusieurs annges,
dans ce groupe de travail a n d @changer sur les pratiques RH avec
d autres employeurs locaux. Cette d@marche nous permet de renforcer
nos connaissances etd amg@liorer notre ddmarche d @galitd de traitement
des personnels, principe fondamental du secteur public.Re etdutravail
rdalis@, ce guide du recrutement non discriminatoire que nous allons
largement diffuser, est un v@ritable dispositif d accompagnement pour
tous les acteurs de | @tablissement. »

Claude GUEDAT, DRH de | INSA de Lyon
et S@verine LABLANCHE charg@ de mission Ressources humaines






